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Introduction 

1. Conformément à l’article 41 des Règles provisoires pour la procédure relative aux 
réclamations (S/AC.26/1992/10) (les «Règles»), le Secrétaire exécutif indique ici les corrections 
recommandées pour des réclamations de diverses catégories depuis la publication de son 
vingt-deuxième rapport (S/AC.26/2003/16) (le «vingt-deuxième rapport présenté en application 
de l’article 41»). Dans le chapitre I, il fait état des corrections concernant des réclamations des 
catégories «A» et «C», catégories pour lesquelles les comités de commissaires ont achevé leurs 
travaux. Dans le chapitre II, il présente les corrections recommandées pour des réclamations des 
catégories «D» et «E», dont les comités de commissaires poursuivent l’examen. Enfin, dans le 
chapitre III, il expose les demandes de correction soumises par des requérants en application de 
l’article 41 et indique si le secrétariat, après les avoir examinées, a jugé qu’il y avait lieu d’y 
donner suite. Les tableaux des annexes I à V donnent les montants totaux des indemnités 
corrigés sur la base des recommandations figurant dans le présent rapport, par pays et par 
tranche. L’annexe VI contient un projet de décision révisée concernant la dix-huitième tranche 
de réclamations «E4» et le tableau de l’annexe VII récapitule les corrections qui ont été 
apportées aux indemnités jusqu’à la quarante-huitième session du Conseil d’administration. 

I.  CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT DES RÉCLAMATIONS 
DES CATÉGORIES «A» ET «C» 

A.  Corrections concernant la catégorie «A» 

2. Les corrections recommandées dans la catégorie «A» concernent les cas suivants: 
réclamations présentées en double; rétablissement de réclamations auparavant considérées comme 
présentées en double; rétablissement de réclamations précédemment rejetées; transformation de 
réclamations individuelles en réclamations familiales; révision à la baisse de montants alloués. 

1.  Réclamations présentées en double 

3. L’examen de renseignements reçus du Gouvernement indien a révélé que deux réclamations 
de l’Inde doublonnaient avec d’autres pour lesquelles une indemnité avait déjà été accordée dans 
la catégorie «A». Aucune indemnité n’aurait dû être recommandée pour les deux réclamations en 
question. 

4. Il est donc recommandé de corriger les montants alloués pour ces réclamations. 
Le tableau 1 indique le pays concerné, les tranches pour lesquelles des ajustements doivent 
être effectués, le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 1.  Corrections concernant la catégorie «A»: réclamations présentées en double 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Troisième 1 (4 000,00) Inde 

Cinquième 1 (4 000,00) 

Total 2 (8 000,00) 
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2.  Rétablissement de réclamations auparavant considérées 
comme présentées en double 

5. Il conviendrait de rétablir une réclamation de la Fédération de Russie qui avait été 
considérée à tort comme présentée en double, les renseignements supplémentaires communiqués 
par ce pays ayant démontré qu’elle ne doublonnait pas avec d’autres demandes d’indemnisation. 

6. Il est donc recommandé de corriger le montant alloué pour cette réclamation. Le tableau 2 
indique le pays concerné, la tranche pour laquelle des ajustements doivent être effectués, 
le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 2.  Corrections concernant la catégorie «A»: rétablissement d’une réclamation 
auparavant considérée comme présentée en double 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Fédération de Russie Quatrième 1 4 000,00 

Total 1 4 000,00 

3.  Rétablissement de réclamations précédemment rejetées 

7. Deux réclamations de la Fédération de Russie avaient été rejetées pour des raisons de 
compétence, par suite d’une erreur commise par le secrétariat lors de l’enregistrement des dates 
auxquelles les requérants avaient quitté l’Iraq. L’examen des formulaires de réclamation sur 
papier a révélé cette erreur et confirmé que les requérants avaient en fait quitté l’Iraq pendant 
la période retenue par la Commission aux fins de l’indemnisation (2 août 1990-2 mars 1991). 
Ces réclamations devraient donc être rétablies. 

8. Il est donc recommandé de corriger les montants alloués pour ces réclamations. Le tableau 3 
indique le pays concerné, la tranche pour laquelle des ajustements doivent être effectués, 
le nombre de réclamations en cause et l’incidence des ajustements. 

Tableau 3.  Corrections concernant la catégorie «A»: rétablissement de réclamations 
précédemment rejetées 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Fédération de Russie Sixième  2 16 000,00 

Total 2 16 000,00 

4.  Transformation de réclamations individuelles en réclamations familiales 

9. Après avoir examiné les formulaires de réclamation sur papier et les pièces qui y étaient 
jointes, le secrétariat a constaté que 10 réclamations présentées par le Gouvernement de la 
Fédération de Russie pouvaient être considérées comme des réclamations familiales. 
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Les indemnités accordées pour ces réclamations devraient par conséquent être majorées comme 
il convient, compte tenu de la véritable nature de celles-ci. 

10. Il est donc recommandé de corriger les montants alloués pour ces réclamations. Le tableau 4 
indique le pays concerné, les tranches pour lesquelles des ajustements doivent être effectués, 
le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 4.  Corrections concernant la catégorie «A»: transformation de réclamations 
individuelles en réclamations familiales 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

 Première 1 4 000,00 

Fédération de Russie Cinquième 7 28 000,00 

 Sixième 2 8 000,00 

Total  10 40 000,00 

5.  Révision à la baisse de montants alloués 

11. La décision 21 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.21 (1994)) dispose que «tout 
requérant ayant choisi le montant supérieur au titre de la catégorie “A” (USD 4 000 ou USD 8 000) 
et ayant également présenté une réclamation au titre des catégories “B”, “C” ou “D” sera réputé 
avoir choisi le montant inférieur correspondant à la catégorie “A”». Il ressort des renseignements 
supplémentaires reçus du Gouvernement des Philippines que cinq requérants de ce pays avaient 
choisi le montant supérieur au titre de la catégorie «A» et avaient aussi présenté des réclamations 
dans la catégorie «C». Les indemnités accordées pour les réclamations de la catégorie «A» 
devraient en conséquence être révisées à la baisse. 

12. Il est donc recommandé de corriger le montant alloué pour ces réclamations. Le tableau 5 
indique le pays concerné, la tranche pour laquelle des ajustements doivent être effectués, 
le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 5.  Corrections concernant la catégorie «A»: révision à la baisse de montants alloués 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Philippines Cinquième 5 (7 500,00) 

Total  5 (7 500,00) 

6.  Résumé 

13. Les corrections qu’il est recommandé d’apporter dans la catégorie «A» concernent 
20 réclamations présentées par trois gouvernements et entraîneraient une augmentation nette 
de USD 44 500 du montant total des indemnités allouées. Pour 13 réclamations, les indemnités 
seraient majorées globalement de USD 60 000 et pour les 7 autres elles seraient réduites de 
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USD 15 500 au total. Les recommandations relatives aux première, troisième, quatrième, 
cinquième et sixième tranches de réclamations de la catégorie «A», par pays et par tranche, 
figurent dans les tableaux 1 à 6 de l’annexe I du présent rapport. 

B.  Corrections concernant la catégorie «C» 

14. Les corrections recommandées dans la catégorie «C» tiennent à des différences entre 
les réclamations sur support électronique et les réclamations sur papier. 

1.  Corrections à apporter en raison de différences entre les réclamations 
sur support électronique et les réclamations sur papier 

15. Le secrétariat a continué à examiner des demandes de correction présentées par des 
gouvernements avant la date limite du 31 décembre 2002 fixée par le Conseil d’administration 
pour les réclamations de la catégorie «C». Pour ces réclamations, les renseignements contenus 
dans la base de données électronique ont été comparés à ceux qui figuraient dans les formulaires 
sur papier envoyés par les requérants. Il est ressorti de cet examen que, pour 15 réclamations 
émanant de quatre gouvernements, certaines données avaient été enregistrées dans la base avec 
des erreurs, ou n’avaient pas été enregistrées du tout. Du fait de ces erreurs ou omissions, des 
recommandations incorrectes ont été faites pour les réclamations en question. Il est donc 
recommandé d’apporter pour ces 15 réclamations les corrections indiquées ci-après. 

16. Douze corrections concernent des indemnités accordées pour perte de revenus («C6-salaire»). 
Les données concernant le salaire mensuel antérieur ayant mal été saisies, dans 10 cas les 
requérants se sont vu allouer une indemnité inférieure à ce qu’elle aurait dû être; et dans 2 cas 
ils ont reçu une indemnité excessive. 

17. Deux autres corrections concernent des indemnités allouées pour perte de biens personnels 
(«C4»). Dans un cas, la comparaison entre la réclamation sur support électronique et la réclamation 
sur papier a révélé que des montants n’avaient pas été saisis correctement, au détriment du 
requérant. Dans l’autre cas, la réclamation sur support électronique faisait état de la perte d’un 
véhicule à moteur dans la catégorie «C4», alors que dans le formulaire sur papier il était clairement 
fait mention d’une perte commerciale résultant de la perte d’une grue appartenant au requérant. 
Il est donc recommandé de reclasser cette perte sous la rubrique «C8-pertes commerciales ou 
industrielles» et la correction proposée repose sur une juste évaluation du préjudice. 

18. La dernière correction concerne une réclamation pour pertes commerciales ou industrielles 
de personnes physiques («C8»). La comparaison de la réclamation sur support électronique et de 
la réclamation sur papier a révélé que le montant des revenus commerciaux du requérant n’avait 
pas été saisi correctement, au détriment de celui-ci. 

19. Les méthodes approuvées par le Comité «C» pour l’examen des types de pertes considérés 
sont résumées dans le document intitulé «Rapport et recommandations du Comité de commissaires 
sur la septième tranche de réclamations individuelles pour pertes et préjudices jusqu’à concurrence 
de 100 000 dollars des États-Unis (réclamations de la catégorie “C”)» (S/AC.26/1999/11): 
a) aux paragraphes 249 à 282 pour les pertes «C6» (salaire); b) aux paragraphes 178 à 199 
pour les pertes «C4» (biens personnels); c) aux paragraphes 327 à 368 pour les pertes «C8» 
(pertes commerciales ou industrielles). 
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20. Il est donc recommandé de corriger les montants alloués pour 15 réclamations. Le tableau 6 
indique les pays concernés, les tranches pour lesquelles des ajustements doivent être effectués, 
le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 6.  Corrections concernant la catégorie «C»: différences entre les réclamations sur 
support électronique et les réclamations sur papier 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Égypte Quatrième 1 17 766,93 

Inde Septième 1 17 681,66 

Cinquième 3 2 908,58 

Sixième 4 51 103,66 

Jordanie 

Septième 4 27 473,01 

Pakistan Septième 2 44 397,30 

Total 15 161 331,14 

2.  Résumé 

21. Les corrections qu’il est recommandé d’apporter dans la catégorie «C» concernent 
15 réclamations présentées par quatre gouvernements et entraîneraient une augmentation nette 
de USD 161 331,14 du montant total des indemnités allouées. Pour 13 réclamations, les 
indemnités seraient majorées globalement de USD 170 422,72; pour les deux autres, elles 
seraient réduites de USD 9 091,58 au total. Les recommandations relatives aux quatrième, 
cinquième, sixième et septième tranches de réclamations de la catégorie «C», par pays et par 
tranche, figurent dans les tableaux 1 à 5 de l’annexe II du présent rapport. 

II.  CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT DES RÉCLAMATIONS 
DES CATÉGORIES «D» ET «E» 

A.  Corrections concernant la catégorie «D» 

22. À la demande de la Mission permanente du Royaume-Uni, le Comité de commissaires «D1» 
a examiné une réclamation traitée dans le document intitulé «Rapport et recommandations du 
Comité de commissaires sur la troisième tranche de réclamations individuelles pour pertes et 
préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis (réclamations de la 
catégorie “D”)» (S/AC.26/1999/9) (le «rapport sur la troisième tranche de réclamations “D”»). 
Les recommandations en question avaient été approuvées par le Conseil d’administration dans 
sa décision 68 (S/AC.26/Dec.68 (1999)). 

23. À l’issue de cet examen, le Comité a conclu qu’en raison d’une erreur d’écriture on avait 
appliqué par erreur un multiplicateur de neuf pour calculer l’indemnité recommandée au titre de 
la perte de revenus («D6») subie par le requérant, et obtenu ainsi un montant de USD 13 576,80 
figurant dans le rapport sur la troisième tranche de réclamations «D». Le Comité a jugé qu’il 
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aurait fallu appliquer un multiplicateur de 12 et qu’en conséquence l’indemnité recommandée 
aurait dû se chiffrer à USD 25 988,40. Aussi convient-il donc de verser au requérant un montant 
supplémentaire de USD 12 411,60.  

24. Il est donc recommandé de corriger le montant de l’indemnité accordée pour cette 
réclamation. Le tableau 7 indique le pays concerné, la tranche pour laquelle des ajustements 
doivent être effectués, le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 7.  Corrections concernant la catégorie «D» 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Royaume-Uni Troisième 1 12 411,60 

Total 1 12 411,60 

25. En résumé, les corrections qu’il est recommandé d’apporter dans la catégorie «D» 
concernent une réclamation présentée par un gouvernement et entraîneraient une augmentation 
nette de USD 12 411,60 du montant total de l’indemnité accordée. La recommandation 
correspondante figure dans les tableaux 1 et 2 de l’annexe III du présent rapport. 

B.  Corrections concernant la catégorie «E3» 

26. À la demande de la Mission permanente de la Pologne, le Comité de commissaires «E3A» 
a examiné une réclamation traitée dans le document intitulé «Rapport et recommandations du 
Comité de commissaires concernant la vingt-deuxième tranche de réclamations de la 
catégorie “E3”» (S/AC.26/2002/32). Ces recommandations avaient été approuvées par le Conseil 
d’administration dans sa décision 177 (S/AC.26/Dec.177 (2002)). 

27. À l’issue de cet examen, le Comité a conclu que des erreurs d’écriture et de calcul avaient 
été commises lors du traitement de la réclamation et qu’elles devaient être corrigées en application 
de l’article 41 des Règles. Les corrections proposées concernent la partie de la réclamation qui 
porte sur des pertes liées à des contrats, pertes correspondant à de nombreuses factures non 
réglées pour 32 contrats exécutés en Iraq. Plus particulièrement, en raison d’une erreur d’écriture, 
le secrétariat n’avait pas communiqué au Comité des éléments de preuve qui avaient été présentés 
par le requérant pour démontrer que l’Iraq avait reconnu sa dette dans le cas de quatre séries 
de factures qui n’avaient pas été payées en conséquence directe de l’invasion et de l’occupation 
du Koweït. Après avoir examiné plus à fond les éléments de preuve se rapport à la réclamation, 
le Comité a conclu que le requérant avait effectivement démontré l’existence d’une reconnaissance 
de dette, que les travaux faisant l’objet de la réclamation avaient été accomplis à la satisfaction 
des maîtres de l’ouvrage iraquiens et que le requérant aurait dû être indemnisé au titre du 
non-paiement des montants facturés. 

28. Le Comité a conclu que le requérant aurait dû recevoir les indemnités suivantes: 
USD 8 439 pour les travaux faisant l’objet de la facture no 78/90/462; USD 61 071 pour 
les travaux faisant l’objet des factures nos 26/90/421, 27/90/461 et 28/90/495; USD 10 207 pour 
les travaux faisant l’objet des factures nos 15/90/243 et 16/90/282; et USD 9 072 pour les travaux 
faisant l’objet des factures nos 2/90/283, 3/90/284, 4/90/479, 5/90/480, 6/90/481 et 7/90/482. 
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Pour les factures nos 21/90/341, 22/90/346 et 25/90/388 figurant dans le volume 13 de 
la réclamation du requérant, le Comité a jugé que le montant recommandé devrait être 
réduit de USD 200 parce que le taux de change appliqué n’était pas le bon. 

29. En ce qui concerne une cinquième série de factures du même requérant, le Comité 
a constaté qu’une erreur avait été commise dans le calcul du montant de l’acompte qui avait été 
recouvré par le maître de l’ouvrage iraquien au 2 août 1990. Pour les grands projets de 
construction, des acomptes sont généralement versés par le maître de l’ouvrage à l’entrepreneur 
afin d’aider celui-ci à financer les frais de démarrage. Ces acomptes sont recouvrés par le maître 
de l’ouvrage pendant l’exécution du projet, souvent au moyen de déductions opérées sur les 
factures soumises par l’entrepreneur pour les travaux qu’il a accomplis. Conformément à la 
méthode adoptée par le Comité «E3A», les acomptes qui n’ont pas été recouvrés par le maître 
de l’ouvrage à la date de la fin des travaux sont déduits de l’éventuelle indemnité accordée 
pour pertes liées à des contrats. En raison d’une erreur de calcul, USD 32 559 ont été déduits 
du montant recommandé par le Comité pour pertes liées à des contrats, alors qu’ils avaient déjà 
été recouvrés par le maître de l’ouvrage iraquien. Le Comité a donc conclu qu’il convenait 
d’accorder au requérant une somme équivalente. 

30. Il est donc recommandé de corriger le montant alloué pour cette réclamation. Le tableau 8 
indique le pays concerné, la tranche pour laquelle des ajustements doivent être effectués, 
le nombre de réclamations en cause ainsi que l’incidence des ajustements. 

Tableau 8.  Corrections concernant la catégorie «E3» 

Pays Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Pologne Vingt-deuxième 1 121 148,00 

Total  1 121 148,00 

31. En résumé, les corrections qu’il est recommandé d’apporter dans la catégorie «E3» 
concernent une réclamation présentée par un gouvernement et entraîneraient une augmentation 
nette de USD 121 148 du montant total des indemnités allouées. La recommandation 
correspondante figure dans les tableaux 1 et 2 de l’annexe IV du présent rapport. 

C.  Corrections concernant la catégorie «E4» 

32. Après l’adoption de la décision 191 du Conseil d’administration concernant la dix-huitième 
tranche de réclamations «E4» [S/AC.26/Dec.191 (2003)], le secrétariat a détecté dans cette 
décision des erreurs de calcul et d’écriture qui appellent des corrections. 

33. Le tableau 4 concernant la distribution aux personnes physiques requérantes des indemnités 
résultant des décisions prises par les comités bilatéraux, ainsi que les paragraphes 9 à 11 de 
la décision 191 doivent être corrigés en raison d’erreurs de calcul tenant à ce que l’on a omis 
de déduire certains montants, déjà alloués dans la catégorie «C», des paiements auxquels 
pouvaient prétendre des requérants ayant présenté des réclamations de la catégorie «C» et des 
réclamations connexes de la catégorie «D» prises en considération dans le document intitulé 
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«Rapport et recommandations du Comité de commissaires concernant la dix-huitième tranche 
de réclamations “E4”» (S/AC.26/2003/12) (le «dix-huitième rapport “E4”»). 

34. Plus particulièrement, le montant de USD 26 275 recommandé, et approuvé par le Conseil 
d’administration dans sa décision 191, pour une réclamation présentée par l’intermédiaire du 
Gouvernement égyptien aurait dû être nul, car le requérant avait déjà reçu USD 53 343 pour la 
même perte commerciale dans la catégorie «C». Les montants recommandés pour deux 
réclamations soumises par l’intermédiaire du Gouvernement jordanien, à savoir USD 39 946 
et USD 33 156, auraient également dû être nuls parce que les deux requérants avaient déjà reçu 
USD 66 574 et USD 48 713, respectivement, pour les mêmes pertes commerciales dans la 
catégorie «C». Enfin, le montant recommandé pour une réclamation soumise par l’intermédiaire 
du Gouvernement yéménite aurait dû être de USD 11 981 au lieu de USD 82 405, parce que 
le requérant avait déjà reçu USD 70 424 pour la même perte dans la catégorie «C». 

35. En outre, le tableau 4 de la décision 191 aurait dû indiquer que deux réclamations soumises 
par l’intermédiaire du Gouvernement yéménite, et non pas une seule, pouvaient ouvrir droit à un 
paiement. 

36. Qui plus est, le tableau 4 ne tient pas compte du changement d’entité déclarante pour 
une réclamation individuelle qui avait été initialement présentée par l’UNRWA Gaza, mais 
qui a ensuite été transférée au Canada d’un commun accord. 

37. Il est donc recommandé d’apporter des corrections à ces réclamations. Le tableau 9 indique 
les pays ou organisations internationales concernés, les tranches pour lesquelles des ajustements 
doivent être effectués, le nombre de réclamations en cause et l’incidence nette des ajustements. 

Tableau 9.  Corrections concernant la catégorie «E4» 

Pays ou organisation 
internationale 

Tranche Nombre de 
réclamations en cause 

Incidence nette 
(USD) 

Canada 1 147 465,00 

Égypte 1 (26 275,00) 

Jordanie 2 (73 102,00) 

Yémen 1 (70 424,00) 

UNRWA Gaza 

Dix-huitième 

1 (147 465,00) 

Total  6 (169 801,00) 
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38. En résumé, les corrections qu’il est recommandé d’apporter dans la catégorie «E4» 
concernent quatre réclamations présentées par trois gouvernements et entraîneraient une réduction 
nette de USD 169 801 du montant total des indemnités accordées. Dans les deux autres cas, 
il s’agit d’un changement d’entité déclarante qui n’a pas d’effet sur le montant de l’indemnité. 
Les recommandations correspondantes figurent dans les tableaux 1 et 2 de l’annexe V du présent 
rapport. Il est recommandé de réviser la décision 191 pour tenir compte de ces corrections: 
un projet de décision révisée figure dans l’annexe VI. 

III.  DEMANDES DE REQUÉRANTS CONCERNANT DES CORRECTIONS 
À APPORTER EN APPLICATION DE L’ARTICLE 41 

39. Pendant la période considérée, le secrétariat a continué à examiner des demandes de 
corrections concernant les catégories «D», «E» et «F», présentées par des gouvernements au titre 
de l’article 41 des Règles. Ces demandes et les conclusions du Secrétaire exécutif sont exposées 
ci-après. 

40. Le 21 janvier 2001, l’Office koweïtien d’évaluation des indemnités pour dommages 
résultant de l’agression iraquienne (le «PAAC») a demandé que des corrections soient apportées 
à la décision 111 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.111 (2000)) ainsi qu’au rapport 
et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires «D1» concernant 
la septième tranche de réclamations individuelles pour pertes et préjudices d’un montant 
supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») (S/AC.26/2000/25), au sujet 
d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire du Gouvernement koweïtien. Après 
avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu qu’il 
n’était pas nécessaire de corriger la décision 111 du Conseil d’administration et qu’il n’y avait 
pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation en question. 

41. Le 14 mai 2001, la Mission permanente du Liban a demandé pour la deuxième fois que 
des corrections soient apportées à la décision 55 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.55 (1998)) 
ainsi qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires 
concernant la première partie de la deuxième tranche de réclamations individuelles pour pertes 
et préjudices d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») 
(S/AC.26/1998/11), au sujet d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire 
du Gouvernement libanais. Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, 
le Secrétaire exécutif a confirmé qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 55 du Conseil 
d’administration et qu’il n’y avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles 
pour la réclamation en question. 

42. Le 16 août 2001, la Mission permanente de la Jordanie a demandé que des corrections 
soient apportées à la décision 126 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.126 (2001)) 
ainsi qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires «D1» 
concernant la première partie de la neuvième tranche de réclamations individuelles pour pertes 
et préjudices d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») 
(S/AC.26/2001/10), au sujet d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire 
du Gouvernement jordanien. Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, 
le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 126 du Conseil 
d’administration et qu’il n’y avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles 
pour la réclamation en question. 
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43. Le 13 septembre 2001, la Mission permanente d’Inde a demandé que des corrections 
soient apportées à la décision 81 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.81 (1999)) ainsi 
qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires concernant 
la première partie de la quatrième tranche de réclamations individuelles pour pertes et préjudices 
d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») (S/AC.26/1999/21), 
au sujet d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire du Gouvernement indien. 
Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu 
qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 81 du Conseil d’administration et qu’il n’y 
avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation 
en question. 

44. Les 10 juillet 2002, 5 décembre 2002 et 14 janvier 2003, la Mission permanente 
de l’Égypte a demandé que des corrections soient apportées à la décision 147 du Conseil 
d’administration (S/AC.26/Dec.147 (2002)) ainsi qu’au rapport et aux recommandations 
correspondants du Comité de commissaires concernant la onzième tranche de réclamations 
individuelles pour pertes et préjudices d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations 
de la catégorie «D») (S/AC.26/2002/2), au sujet d’une réclamation individuelle présentée par 
l’intermédiaire du Gouvernement égyptien. Après avoir examiné avec soin tous les aspects 
de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était pas nécessaire de corriger 
la décision 147 du Conseil d’administration et qu’il n’y avait pas lieu d’intervenir en application 
de l’article 41 des Règles pour la réclamation en question. 

45. Le 21 octobre 2002, la Mission permanente du Pakistan a demandé que des corrections 
soient apportées à la décision 142 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.142 (2001)) 
ainsi qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires «D1» 
concernant la deuxième partie de la neuvième tranche de réclamations individuelles pour pertes 
et préjudices d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») 
(S/AC.26/2001/26), au sujet d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire 
du Gouvernement pakistanais. Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, 
le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 142 du Conseil 
d’administration et qu’il n’y avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles 
pour la réclamation en question. 

46. Le 25 novembre 2002, la Mission permanente de l’Égypte a demandé que des corrections 
soient apportées à la décision 155 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.155 (2002)) 
ainsi qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires «D2» 
concernant la première partie de la douzième tranche de réclamations individuelles pour pertes 
et préjudices d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») 
(S/AC.26/2002/10), au sujet d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire 
du Gouvernement égyptien. Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, 
le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 155 du Conseil 
d’administration et qu’il n’y avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles 
pour la réclamation en question. 

47. Le 4 décembre 2002, la Mission permanente du Pakistan a demandé que des corrections 
soient apportées à la décision 141 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.141 (2001)) 
ainsi qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires «D1» 
concernant la deuxième partie de la huitième tranche de réclamations individuelles pour pertes 
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et préjudices d’un montant supérieur à USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») 
(S/AC.26/2001/25), au sujet d’une réclamation individuelle présentée par l’intermédiaire 
du Gouvernement pakistanais. Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, 
le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 141 du Conseil 
d’administration et qu’il n’y avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles 
pour la réclamation en question. 

48. Le 14 janvier 2003, le PAAC a demandé que des corrections soient apportées aux 
décisions 78 (S/AC.26/Dec.78 (1999)), 108 (S/AC.26/Dec.108 (2000)), 118 (S/AC.26/Dec.118 
(2001)), 138 (S/AC.26/Dec.138 (2001)), 139 (S/AC.26/Dec.139 (2001)), 150 
(S/AC.26/Dec.150 (2002)), 169 (S/AC.26/Dec.169 (2002)), et 170 (S/AC.26/Dec.170 (2002)), 
du Conseil d’administration, ainsi qu’au rapport et aux recommandations correspondants 
du Comité de commissaires concernant la quatrième tranche de réclamations «E4» 
(S/AC.26/1999/18), la dixième (S/AC.26/2000/22), la douzième (S/AC.26/2001/4), 
la quatorzième (S/AC.26/2001/22), la seizième tranche (S/AC.26/2001/23), 
la vingtième (S/AC.26/2002/5), la vingt-deuxième (S/AC.26/2002/24) et la vingt-quatrième 
(S/AC.26/2002/25), au sujet de 15 sociétés koweïtiennes. Après avoir examiné avec soin tous les 
aspects de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était pas nécessaire de corriger 
les décisions 78, 108, 118, 138, 139, 150, 169 et 170 du Conseil d’administration et qu’il n’y 
avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation 
en question. 

49. Le 14 janvier 2003, la Mission permanente de l’Égypte a demandé que des corrections 
soient apportées à la décision 167 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.167 (2002)) ainsi 
qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires concernant 
la onzième tranche de réclamations «E2» (S/AC.26/2002/22), au sujet d’une société égyptienne. 
Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu 
qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 167 du Conseil d’administration et qu’il n’y 
avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation 
en question. 

50. Le 27 février 2003, la Mission permanente du Royaume-Uni a demandé un complément 
d’information sur la décision 143 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.143 (2001)) 
ainsi que sur le rapport et les recommandations correspondants du Comité de commissaires 
concernant la neuvième tranche de réclamations «E2» (S/AC.26/2001/27), au sujet d’une société 
britannique. Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, le Secrétaire 
exécutif a fourni le complément d’information demandé et a conclu qu’il n’y avait pas lieu 
d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation en question. 

51. Le 22 avril 2003, la Mission permanente de l’Égypte a demandé que des corrections soient 
apportées à la décision 159 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.159 (2002)) ainsi 
qu’au rapport et aux recommandations correspondants du Comité de commissaires concernant 
la dixième tranche de réclamations «E2» (S/AC.26/2002/14), au sujet d’une société égyptienne. 
Après avoir examiné avec soin tous les aspects de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu 
qu’il n’était pas nécessaire de corriger la décision 159 du Conseil d’administration et qu’il n’y 
avait pas lieu d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation 
en question. 
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52. Le 16 mai 2003, la Mission permanente du Royaume-Uni a demandé une révision de 
la décision 165 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.165 (2002)) ainsi que du rapport et 
des recommandations correspondants du Comité de commissaires «D1» concernant la treizième 
tranche de réclamations individuelles pour pertes et préjudices d’un montant supérieur à 
USD 100 000 (réclamations de la catégorie «D») (S/AC.26/2002/20), au sujet d’une réclamation 
individuelle présentée par l’intermédiaire du Gouvernement du Royaume-Uni. Après avoir 
examiné avec soin tous les aspects de cette demande, le Secrétaire exécutif a conclu qu’il n’était 
pas nécessaire de corriger la décision 165 du Conseil d’administration et qu’il n’y avait pas lieu 
d’intervenir en application de l’article 41 des Règles pour la réclamation en question. 

53. En outre, pendant la période considérée, le secrétariat a reçu des demandes de correction 
concernant des réclamations des catégories «D», «E» et «F», présentées conformément 
à l’article 41 par plusieurs gouvernements et organisations internationales. Les réponses 
du Secrétaire exécutif n’ont pas encore été communiquées aux pays et organisations requérants 
car le secrétariat n’a pas achevé l’examen des réclamations en question et les consultations avec 
les comités de commissaires compétents se poursuivent. De plus amples renseignements sur 
ces demandes seront donnés dans le prochain rapport présenté en application de l’article 41, 
qui contiendra les recommandations correspondantes adressées par le Secrétaire exécutif 
au Conseil d’administration. 
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Annexe I 

CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT DES RÉCLAMATIONS 
DE LA CATÉGORIE «A» 

1. Compte tenu des corrections indiquées aux paragraphes 2 à 13 du présent rapport, 
les montants totaux révisés des indemnités pour les réclamations de la catégorie «A», par tranche 
et par pays, sont les suivants: 

Tableau 1.  Corrections concernant la première tranche de réclamations de la catégorie «A» 

Pays Montant total des 
indemnités accordées 
antérieurement (USD) 

Montant total des 
indemnités après 
correction (USD) 

Incidence nette (USD) 

Fédération de Russie 2 912 000 2 916 000 4 000 

Tableau 2.  Corrections concernant la troisième tranche de réclamations de la catégorie «A» 

Pays Montant total des 
indemnités accordées 
antérieurement (USD) 

Montant total des 
indemnités après 
correction (USD) 

Incidence nette (USD) 

Inde 17 095 000 17 091 000 (4 000) 

Tableau 3.  Corrections concernant la quatrième tranche de réclamations de la catégorie «A» 

Pays Montant total des 
indemnités accordées 
antérieurement (USD) 

Montant total des 
indemnités après 
correction (USD) 

Incidence nette (USD) 

Fédération de Russie 9 016 000 9 020 000 4 000 

Tableau 4.  Corrections concernant la cinquième tranche de réclamations de la catégorie «A» 

Pays Montant total des 
indemnités accordées 
antérieurement (USD) 

Montant total des 
indemnités après 
correction (USD) 

Incidence nette (USD) 

Fédération de Russie 8 332 000 8 360 000 28 000 

Inde 149 274 000 149 270 000 (4 000) 

Philippines 31 046 000 31 038 500 (7 500) 
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Tableau 5.  Corrections concernant la sixième tranche de réclamations de la catégorie «A» 

Pays Montant total des 
indemnités accordées 
antérieurement (USD) 

Montant total des 
indemnités après 
correction (USD) 

Incidence nette (USD) 

Fédération de Russie 3 432 000 3 456 000 24 000 

2. Compte tenu des corrections ci-dessus, les montants totaux révisés des indemnités, 
par tranche de réclamations, sont les suivants: 

Tableau 6.  Montants totaux recommandés, après correction, 
pour les réclamations de la catégorie «A» 

Tranche Montant total des 
indemnités accordées 
antérieurement (USD) 

Montant total des 
indemnités après 
correction (USD) 

Incidence nette (USD) 

Première 189 991 000 189 995 000 4 000 

Troisième 532 154 500 532 150 500 (4 000) 

Quatrième 735 722 500 735 726 500 4 000 

Cinquième 786 206 500 786 223 000 16 500 

Sixième 317 227 500 317 251 500 24 000 
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Annexe II 

CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT 
DES RÉCLAMATIONS DE LA CATÉGORIE «C» 

1. Compte tenu des corrections indiquées aux paragraphes 14 à 21 du présent rapport, 
les montants totaux révisés des indemnités pour les réclamations de la catégorie «C», par tranche 
et par pays, sont les suivants: 

Tableau 1.  Corrections concernant la quatrième tranche 
de réclamations de la catégorie «C» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Égypte 124 957 426,78 124 975 193,71 17 766,93 

Tableau 2.  Corrections concernant la cinquième tranche 
de réclamations de la catégorie «C» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Jordanie 95 297 617,27 95 300 525,85 2 908,58 

Tableau 3.  Corrections concernant la sixième tranche 
de réclamations de la catégorie «C» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Jordanie 184 376 357,72 184 427 461,38 51 103,66 

Tableau 4.  Corrections concernant la septième tranche 
de réclamations de la catégorie «C» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Inde 186 964 297,88 186 981 979,54 17 681,66 

Jordanie 283 103 940,87 283 131 413,88 27 473,01 

Pakistan 74 663 860,17 74 708 257,47 44  397,30 
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2. Compte tenu des corrections ci-dessus, les montants totaux révisés des indemnités, 
par tranche de réclamations, sont les suivants: 

Tableau 5.  Montants totaux recommandés, après correction, 
pour les réclamations de la catégorie «C» 

Tranche Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Quatrième 654  959 925,58 654 977 692,51 17 766,93 

Cinquième 736 115 900,96 736 118 809,54 2 908,58 

Sixième 768 521 404,44 768 572 508,10 51 103,66 

Septième 1 934 724 959,10 1 934 814 511,07 89 551,97 
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Annexe III 

CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT 
DES RÉCLAMATIONS DE LA CATÉGORIE «D» 

1. Compte tenu des corrections indiquées aux paragraphes 22 à 25 du présent rapport, 
les montants totaux révisés des indemnités pour les réclamations de la catégorie «D», 
par tranche et par pays, sont les suivants: 

Tableau 1.  Corrections concernant la troisième tranche 
de réclamations de la catégorie «D» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Royaume-Uni 2 120 388,58 2 132 800,18 12 411,60 

2. Compte tenu des corrections ci-dessus, les montants totaux révisés des indemnités, 
par tranche de réclamations, sont les suivants: 

Tableau 2.  Montants totaux recommandés, après correction, 
pour les réclamations de la catégorie «D» 

Tranche Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Troisième 11 776 101,11 11 788 512,71 12 411,60 

 



S/AC.26/2003/25 
page 19 

 

 

Annexe IV 

CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT 
DES RÉCLAMATIONS DE LA CATÉGORIE «E3» 

1. Compte tenu des corrections indiquées aux paragraphes 26 à 31 du présent rapport, 
les montants totaux révisés des indemnités pour les réclamations de la catégorie «E3», 
par tranche et par pays, sont les suivants: 

Tableau 1.  Corrections concernant la vingt-deuxième tranche 
de réclamations de la catégorie «E3» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Pologne 4 083 095,00 4 204 243,00 121 148,00 

2. Compte tenu des corrections ci-dessus, les montants totaux révisés des indemnités, 
par tranche de réclamations, sont les suivants: 

Tableau 2.  Montants totaux recommandés, après correction, 
pour les réclamations de la catégorie «E3» 

Tranche Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Vingt-deuxième 13 692 464,00 13 813 612,00 121 148,00 
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Annexe V 

CORRECTIONS RECOMMANDÉES CONCERNANT 
DES RÉCLAMATIONS DE LA CATÉGORIE «E4» 

1. Compte tenu des corrections indiquées aux paragraphes 32 à 38 du présent rapport, 
les montants totaux révisés des indemnités pour les réclamations de la catégorie «E4», 
par tranche et par pays, sont les suivants: 

Tableau 1.  Corrections concernant la dix-huitième tranche 
de réclamations de la catégorie «E4» 

Pays Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Canada 3 791 482,00 3 938 947,00 147 465,00 

Égypte 64 237,00 37 962,00 (26 275,00) 

Jordanie 33 398 937,00 33 325 835,00 (73 102,00) 

Yémen 285 865,00 215 441,00 (70 424,00) 

UNRWA Gaza 64 554,00 (82 911,00) (147 465,00) 

2. Compte tenu des corrections ci-dessus, les montants totaux révisés des indemnités, 
par tranche de réclamations, sont les suivants: 

Tableau 2. Montants totaux recommandés, après correction, pour les indemnités 
accordées à des requérants individuels en application des décisions 
prises par les comités bilatéraux, suite à la décision 123, 
pour la dix-huitième tranche de réclamations «E4» 

Tranche Montant total des indemnités 
accordées antérieurement 

(USD) 

Montant total des 
indemnités après correction 

(USD) 

Incidence nette 
(USD) 

Dix-huitième 42 752 479,00 42 582 678,00 (169 801,00) 
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Annexe VI 

PROJET 

Décision concernant la dix-huitième tranche de réclamations «E4» (texte révisé) 

Le Conseil d’administration, 

Ayant reçu, conformément à l’article 38 des Règles provisoires pour la procédure relative 
aux réclamations (les «Règles»), le rapport et les recommandations du Comité de commissaires 
«E4» concernant la dix-huitième tranche de réclamations «E4», soumis en application de 
la décision 123 du Conseil d’administration (S/AC.26/Dec.123 (2001)) concernant le traitement 
des réclamations déposées par des personnes physiques pour pertes directes subies par 
des sociétés koweïtiennes, qui portent sur 165 réclamations1, 

Rappelant que, selon l’alinéa a du paragraphe 1 de la décision 123, les réclamations qui 
se recoupent ayant trait aux pertes subies par des sociétés koweïtiennes doivent être regroupées 
afin de permettre aux comités de commissaires «E4» de faire des recommandations concernant 
les indemnités à accorder pour les pertes subies par ces sociétés, 

Rappelant aussi que, conformément à la décision 123, le Comité de commissaires «E4» 
a examiné dans ce rapport un certain nombre de réclamations de sociétés koweïtiennes pour 
lesquelles des personnes physiques semblaient avoir déposé des réclamations connexes dans 
les catégories «C» et/ou «D» déclarant des pertes en rapport avec ces sociétés koweïtiennes, 

Notant que, durant l’examen des réclamations considérées dans le rapport, le Comité 
a déterminé que certaines des réclamations «E4» ne recoupaient pas d’autres réclamations 
des catégories «C» et/ou «D», 

Notant aussi que les indemnités demandées dans les réclamations connexes déposées par 
des personnes physiques, qui ont été examinées par le Comité en relation avec les réclamations 
de sociétés koweïtiennes, ont été réclamées dans des demandes déposées en temps voulu 
et dûment enregistrées, présentées par des personnes physiques des catégories «C» et/ou «D», 

1. Approuve les recommandations faites par le Comité; et, en conséquence; 

2. Décide, conformément à l’article 40 des Règles, d’approuver les montants 
recommandés pour les réclamations considérées dans le rapport, dont le Comité a déterminé 
qu’elles ne recoupaient pas d’autres réclamations déposées par des personnes physiques 
dans les catégories «C» et/ou «D». Les montants globaux alloués pour des réclamations qui 
n’en recoupent pas d’autres, sur la base des recommandations figurant à l’annexe I du rapport, 
sont les suivants: 

                                                 
1 Le rapport porte la cote S/AC.26/2003/12. 
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Tableau 1  Montants recommandés pour des réclamations qui n’en recoupent pas d’autres 

Pays Nombre 
de réclamations 
pour lesquelles 
une indemnité 

est recommandée 

Nombre de 
réclamations pour 
lesquelles il n’est 
pas recommandé 

d’indemnité 

Montant réclamé 
(USD) 

Montant 
recommandé 

(USD) 

Koweït 58 4 119 218 384 39 492 956 

3. Décide aussi, conformément à la décision 123 et à l’article 40 des Règles, 
d’approuver les montants recommandés pour les réclamations considérées dans le rapport, dont 
le Comité a déterminé qu’elles recoupaient d’autres réclamations déposées par des personnes 
physiques dans les catégories «C» et/ou «D». Les montants globaux alloués pour 
des réclamations qui se recoupent, sur la base des recommandations figurant à l’annexe III 
du rapport, sont les suivants: 

Tableau 2.  Indemnités recommandées pour des réclamations qui se recoupent 

Pays Nombre 
de réclamations 
pour lesquelles 
une indemnité 

est recommandée 

Nombre de 
réclamations pour 
lesquelles il n’est 
pas recommandé 

d’indemnité 

Montant réclamé 
(USD) 

Montant 
recommandé 

(USD) 

Koweït 103 � 558 509 453 89 319 148 

4. Rappelle que, outre l’application des montants indiqués au paragraphe 3, 
le Secrétaire exécutif, conformément à l’alinéa e du paragraphe 1 de la décision 123, donnera 
effet, dans les limites des réclamations dûment enregistrées, aux décisions prises par 
les comités bilatéraux constitués en application des directives annexées à la décision 123 
lors du versement des indemnités recommandées pour les réclamations qui se recoupent; 

5. Rappelle aussi que, conformément aux décisions des comités bilatéraux mentionnées 
au paragraphe 4 ci-dessus, le Secrétaire exécutif donnera effet, dans les limites des réclamations 
dûment enregistrées, aux décisions de ces derniers qui, appliquées aux indemnités 
recommandées à l’annexe III du rapport, visent à allouer des indemnités aux requérants 
de la catégorie «E4», comme suit: 

Tableau 3. Distribution aux sociétés koweïtiennes requérantes des indemnités 
résultant de l’application aux montants recommandés à l’annexe III 
du rapport des décisions prises par les comités bilatéraux conformément 
à l’article 2 des directives annexées à la décision 123 

Pays Nombre de 
réclamations 
ouvrant droit 
à un paiement 

Nombre de 
réclamations 

n’ouvrant pas droit 
à un paiement 

Montant réclamé 
au titre de la 

catégorie «E4» 
(USD) 

Montant 
recommandé 

(USD) 

Koweït 79 24 216 030 152 45 176 380 
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6. Note que le montant des indemnités qui sera versé à un requérant de la catégorie 
«E4» a été réduit d’un montant de USD 6 253 afin que cette indemnité ne soit pas supérieure 
au montant réclamé; 

7. Rappelle qu’aux termes de l’alinéa g du paragraphe 1 de la décision 123, 
le Secrétaire exécutif a pour instruction, eu égard à la délégation de pouvoir irrévocable 
annexée à la décision 123, de verser, pour le compte du Gouvernement de l’État du Koweït, 
aux gouvernements et autres entités ayant présenté des réclamations au nom de requérants 
des catégories «C» et/ou «D» la part des indemnités accordées auxquelles ces personnes ont 
droit, selon que les comités bilatéraux en ont décidé conformément aux directives, comme suit: 

Tableau 4. Distribution aux personnes physiques requérantes des indemnités résultant 
de l’application aux montants recommandés à l’annexe III du rapport2 
des décisions prises par les comités bilatéraux conformément à l’article 2 
des directives annexées à la décision 123 

Pays ou organisations 
internationale 

Nombre de 
réclamations 
ouvrant droit 
à un paiement 

Nombre de 
réclamations 

n’ouvrant 
pas droit 

à un paiement  

Indemnités 
demandées pour 
pertes subies par 
des sociétés dans 
des réclamations 

individuelles 
(USD) 

Montant 
de l’indemnité 

(USD) 

Canada 3 2 14 004 087 3 791 482 

Égypte 1 1 352 377 37 962 

États-Unis 2 � 3 465 131 1 315 602 

Inde 5 7 18 968 588 2 387 871 

Jordanie 64 28 299 975 765 33 325 835 

Liban 1 1 877 993 511 133 

République arabe syrienne 6 1 2 745 585 573 838 

Royaume-Uni 2 � 1 671 661 358 960 

Yémen 2 0 285 865 215 441 

UNRWA Gaza 1 � 132 249 64 554 

Total 87 40 342 479 301 42 582 678 

8. Note que les montants à distribuer à 10 personnes physiques requérantes ont été 
réduits de USD 691 644 au total afin que leurs indemnités ne soient pas supérieures au montant 

                                                 
2 Conformément aux dispositions des Règles relatives à la confidentialité (art. 30, par. 1, 
et art. 40, par. 5), les informations concernant le montant de l’indemnité à verser à chaque 
requérant ne seront pas rendues publiques mais seront communiquées séparément à chacun 
des gouvernements et organisations internationales intéressés. 
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réclamé dans leurs demandes des catégories «C» et/ou «D» en ce qui concerne les pertes 
examinées par le Comité de commissaires «E4» dans le rapport; 

9. Note aussi que les montants à distribuer à 19 personnes physiques requérantes ont été 
réduits de USD 862 193 pour tenir compte des indemnités que ces personnes ont déjà reçues 
au titre de la catégorie «C» pour les pertes examinées par le Comité de commissaires «E4» 
dans le rapport; 

10. Note en outre que 12 personnes physiques requérantes ont reçu antérieurement 
des indemnités de la catégorie «C» supérieures de USD 351 556 au total aux montants auxquels 
elles peuvent prétendre en application de la présente décision; 

11. Réaffirme que, lorsque les fonds seront disponibles, les indemnités seront versées 
conformément à la décision 197 (S/AC.26/Dec.197 (2003)), à l’exception des parts à verser 
aux requérants pour les sociétés koweïtiennes au titre desquelles 12 personnes physiques 
requérantes avaient déjà reçu des versements, mentionnés au paragraphe 10 ci-dessus, 
en attendant le règlement de la question qui est actuellement examinée par le Conseil; 

12. Rappelle qu’en cas de règlement conformément à la décision 197 et en application de 
la décision 18 (S/AC.26/Dec.18 (1994)), les gouvernements et les organisations internationales 
devront distribuer, dans les six mois suivant leur réception, les sommes perçues aux requérants 
désignés comme bénéficiaires des indemnités approuvées et fournir, trois mois au plus tard après 
expiration de ce délai, des informations sur cette distribution; 

13. Rappelle aussi que, pour ce qui concerne les requérants des catégories «C» et/ou 
«D», les gouvernements et organisations internationales présentant des réclamations ont accepté 
la responsabilité de satisfaire aux prescriptions en matière de paiement et de notification 
énoncées dans les décisions 18 et 48 (S/AC.26/Dec.48 (1998)) conformément à l’article 18 
des directives annexées à la décision 123; 

14. Prie le Secrétaire exécutif de faire parvenir des exemplaires du rapport 
au Secrétaire général, au Gouvernement de la République d’Iraq et aux gouvernements 
et organisations internationales concernés. 
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Annexe VII 

CORRECTIONS DÉJÀ APPORTÉES EN APPLICATION DE L’ARTICLE 41 
(JUSQU’À LA QUARANTE-HUITIÈME SESSION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION) 

Catégorie «A» Catégorie «B» Catégorie «C» Catégorie «D» Catégorie «E» Total 

Rapport 
Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour la 

catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction nette 
pour les caté-

gories «A», «B», 
«C», «D» et «E» 

(USD) 

Nombre de récla-
mations corrigées 

dans les caté-
gories «A», «B», 
«C», «D» et «E» 

Rapport du Comité A (6) (6 439 500,00) 2 575 - - - - - - - - (6 439 500,00) 2 575 

Rapport 
du Comité B (2.2) - - (12 500,00) 3a - - - - - - (12 500,00) 3a 

Rapport du Comité B (3) - - 110 000,00 10b - - - - - - 110 000,00 10b 

Rapport du Comité C (4) - - - - (1 922,00) 49 - - - - (1 922,00) 49 

Rapport du Comité C (5) - - - - (77 190,00) 6 - - - - (77 190,00) 6 

Rapport du Comité C (6) - - - - 72 685,00 15 - - - - 72 685,00 15 

Rapport du Comité D (5) - - - - - - (2 646,81) 7 - - (2 646,81) 7 

Rapport du Comité D (7) - - - - - - (38 836,21) 13 - - (38 836,21) 13 

Rapport 
du Comité D1 (9.1) - - - - - - 103 532,16 4 - - 103 532,16 4 

Rapport spécial 
du Comité D - - - - - - (13 283 441,51) 426 - - (13 283 441,51) 426 

Rapport 
du Comité E3 (10) - - - - - - - - 325 850,00 1 325 850,00 1 

Rapport du Comité E4 (3) - - - - - - - - 536 513,00 3 536 513,00 3 

Premier rapport art. 41 (5 500,00) 10 - - - - - - - - (5 500,00) 10 

Deuxième rapport art. 41 (49 000,00) 16 - - - - - - - - (49 000,00) 16 

Troisième rapport art. 41 1 500,00 4 - - - - - - - - 1 500,00 4 
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Catégorie «A» Catégorie «B» Catégorie «C» Catégorie «D» Catégorie «E» Total 

Rapport 
Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour la 

catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction 
nette pour 

la catégorie 
(USD) 

Nombre 
de récla-
mations 
corrigées 

Correction nette 
pour les caté-

gories «A», «B», 
«C», «D» et «E» 

(USD) 

Nombre de récla-
mations corrigées 

dans les caté-
gories «A», «B», 
«C», «D» et «E» 

Quatrième rapport art. 41 (83 000,00) 19 - - - - - - - - (83 000,00) 19 

Cinquième rapport art. 41 (18 500,00) 5 - - - - - - - - (18 500,00) 5 

Sixième rapport art. 41 15 867 500,00 10 757 - - - - - - - - 15 867 500,00 10 757 

Septième rapport art. 41 (6 975 500,00) 3 385 - - - - - - - - (6 975 500,00) 3 385 

Huitième rapport art. 41 (7 806 000,00) 4 385 - - 70 613 604,05 23 282 - - - - 62 807 604,05 27 667 

Neuvième rapport art. 41 (4 136 500,00) 1 062 - - 5 278 142,15 1 730 - - - - 1 141 642,15 2 792 

Dixième rapport art. 41 (1 446 000,00) 364 - - 3 168 018,90 467 - - - - 1 722 018,90 831 

Onzième rapport art. 41 (1 358 500,00) 370 - - - - - - - - (1 358 500,00) 370 

Douzième rapport art. 41 (112 000,00) 26 - - 613 498,37 40 - - - - 501 498,37 66 

Treizième rapport art. 41 (55 500,00) 40 - - (102 863,22) 27 - - - - (158 363,22) 67 

Quatorzième rapport 
art. 41 (8 000,00) 31 - - 5 580 355,48 625 103 532,16 4   5 675 887,64 660 

Quinzième rapport art. 41 (10 500,00) 19 - - - - (57,66) 6 (7 264,37) 1 (17 822,03) 26 

Seizième rapport art. 41 142 000,00 73 - - 453 162,71 54 - - - - 595 162,71 127 

Dix-septième rapport 
art. 41 707 500,00 446 - - 77 461,07 6 - - - - 784 961,07 452 

Dix-huitième rapport 
art. 41 119 500,00 77 - - - - - - (43 413,00) 1 76 087,00 78 

Dix-neuvième rapport 
art. 41 154 000,00 55 - - 46 976,14 6 400 986,95 6 - - 601 963,09 67 

Vingtième rapport art. 41 3 739 500,00 1 896   53 342,85 1     3 792 842,85 1 897 

Vingt et unième rapport 
art. 41 1 157 500,00 688         1 157 500,00 688 

Vingt-deuxième rapport 
art. 41 4 419 000 2 730         4 419 000,00 2 730 

Total (2 196 000,00) 29 033 97 500,00 13 85 775 271,50 26 308 (12 716 930,92) 466 811 685,63 6 71 771 526,21 55 826 

a Nombre de réclamations groupées indiqué dans le rapport du Comité. 
b Nombre de réclamations groupées indiqué dans le rapport du Comité. 

----- 


